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			Introduction

			L’échec scolaire est une notion essentiellement relative. Si elle qualifie généralement des élèves qui ne se conforment pas aux attendus de l’école en termes de performances à différents stades du parcours scolaire, l’attribution et le ressenti de l’échec dépendent de l’objectif visé : l’élève qui réussit un CAP de charpentier « marine » pour continuer de faire prospérer l’entreprise familiale de construction navale n’est pas en échec, mais s’il voulait réussir un bac général et poursuivre à l’université, il l’est. La satisfaction ou la frustration sont donc le plus souvent dépendantes du projet de chacun. Toutefois, le système éducatif présente en miroir de l’échec ce qui, de son point de vue, est la réussite scolaire idéale. Cela fait ressentir à beaucoup le fait de ne pas atteindre ces canons élevés comme un échec : ne pas avoir le bac, ne pas être admis en « prépa », ne pas réussir Polytechnique, etc.

			Existe-t-il quand même des « échecs absolus » ?

			Peut-être ceux qui sortent du système éducatif sans aucun diplôme ni qualification, ou ceux qui, dès leur plus jeune âge, n’arrivent pas à apprendre à lire et compter et sont orientés dans des structures parallèles (instituts spécialisés, classes d’inclusion scolaire). Pour tous les autres, le système va baliser le parcours de repères pour attribuer réussite ou échec avec l’équité comme principe de base. Au niveau micro, les contrôles avec leurs notes ; au niveau macro, les examens et concours.

			Un problème apparait : le système est sélectif.

			En théorie, les énoncés du bac étant identiques sur le territoire, tous les élèves seraient logés à la même enseigne pour y répondre avec succès. Cela ne résiste pas à l’analyse : regardons les résultats « bruts » des lycées au bac, cela suffit à convaincre que réussite ou échec ne sont pas seulement corrélés aux capacités 
singulières des élèves, à leur motivation, à leurs efforts. Certains lycées sont dans une logique d’apartheid, bafouant la carte scolaire, excluant les moins performants et les « mauvaises têtes » : 100 % de réussite au bac avec 96 % de mentions en moyenne, comme aux lycées Stanislas, Henri-IV, Louis-le-Grand, à Paris, est-ce un hasard1 ?

			On dirait que le système s’organise pour favoriser la réussite de certains et l’échec des autres, tout en leur donnant une chance théorique de réussir de même, ce qui garantit une certaine paix sociale.

			Depuis les années 1960, toutes les recherches sur la destinée scolaire et les variables qui l’impactent convergent vers l’idée que réussite ou échec sont les fruits de multiples facteurs le plus souvent indépendants des désirs, des espoirs, des projets et des qualités intrinsèques des élèves. Nous allons les passer en revue.

			Nous situerons d’abord le problème de l’échec scolaire dans l’histoire de l’éducation et montrerons que l’école contemporaine fait bien mieux que par le passé. Nous présenterons les analyses tant quantitatives que qualitatives sur plus d’un siècle qui le confirment ; par exemple que la proportion d’une classe d’âge qui sait lire, écrire et compter n’a cessé d’augmenter depuis la création de l’école obligatoire. Certes, de trop nombreux jeunes sortent encore du système éducatif sans aucun diplôme, mais rappelons qu’avant-guerre seulement 50 % des élèves réussissaient le certificat d’études (10 % seulement entraient en sixième), et que les autres partaient travailler directement. Mais ils n’avaient pas forcément l’impression d’être en échec : il y avait du travail pour tous.

			Nous examinerons ensuite des causes qui proviendraient des caractéristiques cognitives des élèves eux-mêmes et nous mettrons en évidence que, mis à part les élèves porteurs de handicaps sérieusement établis par des examens médicaux (déficience intellectuelle, « dys » divers, précocité, etc.), les élèves partent à peu près tous du même niveau de pure maturation intellectuelle en entrant en maternelle à 3 ans. Ainsi, nous réfuterons les hypothèses de dons hérités génétiquement qui sont aujourd’hui écartées par la communauté scientifique. Les facteurs qui éloignent certains des trajectoires scolaires idéales sont acquis, hérités culturellement, de même pour ceux qui réussissent.

			Nous poursuivrons en nous intéressant à « l’effet maitre » en tentant de répondre à la question : le bon prof, le mauvais prof, est-ce que ça existe ? Nous mettrons en évidence que la mesure de l’efficacité des enseignants « toutes choses égales par ailleurs » sur un ensemble d’élèves et le long de leur carrière est hors de portée des méthodes de recherches à ce jour.

			À peine émergent quelques constantes très générales sur ce qu’il ne faut pas faire ; il n’y a pas de recette secrète et/ou miracle pour bien enseigner.

			Nous porterons notre attention également sur « l’effet établissement » et nous verrons que la recherche a le plus grand mal à le mettre en évidence, même si le leadership du chef d’établissement semble jouer un rôle quand il s’agit de créer un « climat » favorable aux apprentissages. On pointera également que le seul critère « efficacité » en termes de mesure uniforme des résultats aux examens ou aux orientations est inadapté pour évaluer l’établissement dans son ensemble. Nous montrerons que, pour que la qualité soit mieux répartie entre les établissements, déjà au niveau des moyens de fonctionnement, du bâti, ainsi que du budget par élève, il faudrait une politique volontariste en faveur des moins bien dotés et une remise à plat du système de recrutement, des élèves et des professeurs. Des décisions courageuses venant « d’en haut » froisseraient certes un peu les élites, mais seraient certainement efficaces pour égaliser les chances, et les plus inquiets auront toujours le privé… Sauf si on lui applique les mêmes règles, et là, le courage politique risque de manquer, on se souvient du renoncement de l’État après la manifestation de masse du 24 juin 1984 contre la loi Savary visant à intégrer en France les écoles privées à un « grand service public ».

			Nous interrogerons aussi les effets de genre sur les trajectoires scolaires. On verra que les résultats scolaires des filles sont globalement plutôt meilleurs que ceux des garçons et que cela leur permet d’envisager aujourd’hui, plus qu’hier, des carrières réussies dans presque tous les domaines, bien que des résistances persistent dans certains cursus. Mais des disciplines autrefois presque exclusivement masculines sont désormais investies par les femmes, comme la médecine ou le droit, où elles deviennent majoritaires bien qu’elles déclarent encore devoir « en faire plus » que leurs homologues masculins pour être considérées légitimes à leur poste.

			Nous regarderons ensuite les facteurs de réussite ou d’échec attribuables à la géographie en examinant le cas des enfants résidant dans les zones éloignées des métropoles. On montrera que le déterminisme géographique limite l’avenir et l’ambition des jeunes ruraux en dehors de leurs territoires alors même que leurs résultats académiques sont tout à fait dans la moyenne nationale.

			Nous ne passerons pas sous silence l’importance du milieu familial dans le cursus des élèves. Ainsi, on verra que les élèves « défavorisés » ne le sont pas à cause de capacités plus faibles à la base, ils naissent aussi « intelligents » ; mais, moins stimulés dans des tâches qui ont à voir avec les canons scolaires, moins soutenus et contrôlés, accompagnés moins efficacement, peu encouragés, ils décrochent progressivement et les efforts qu’ils fournissent finissent par ne plus faire sens pour eux. On argumentera que faire le pari du « tous capables » peut être vu comme une utopie, mais que c’est la seule manière d’avancer résolument vers l’égalité des chances à l’école.

			Qui peut penser que l’État n’a pas sa part de responsabilité dans la réussite ou l’échec de certains élèves ? Aussi, nous étudierons des variables en jeu dont on connait l’impact sur la réussite. Telle ou telle politique éducative produira des effets contrastés. Les effectifs des classes, choix des programmes, des rythmes, l’application élastique de la carte scolaire, les modalités d’évaluation et d’orientation… Autant d’aspects que nous exposerons. La politique des Réseaux d’Éducation Prioritaires a tenté de réduire les inégalités entre territoires et milieux de vie. A-t-elle répondu aux attentes ? Les moyens attribués ont-ils contribué à réduire la fracture scolaire ? A-t-on vraiment « donné plus à ceux qui ont moins » ? Nous verrons qu’il n’y a là rien d’évident.

			Enfin, l’usage des outils numériques apporte-t-il une plus-value dans certaines configurations pédagogiques ? Certainement pas si certaines conditions ne sont pas réunies. Nous pointerons que le piège de certains artefacts informatiques en éducation, c’est que l’on pense que leur usage est sans malice à cause de la facilité déconcertante de leur interface. Ainsi, ils souffrent d’un déficit de didactisation, et s’ensuit une utilisation parfois anarchique et souvent peu productrice d’apprentissage… à moins qu’on organise de vraies formations, pour les élèves comme pour les professeurs.

			Le but poursuivi dans cet ouvrage est simple : examiner les causes d’échec ou de réussite scolaire habituellement évoquées dans la société, les remettre à leur place grâce aux résultats des travaux de la recherche scientifique2, et tenter d’évaluer leur importance relative afin d’indiquer des pistes prioritaires pour tendre vers la fameuse « égalité des chances », le projet de l’école républicaine.
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L’échec scolaire 
est un phénomène récent

		

		
		 

	Ce n’est pas d’hier que datent les lamentations d’observateurs avisés concernant l’indigence du système éducatif en matière de résultats. Ainsi d’Alembert dans L’Encyclopédie (1753) : « Un jeune homme, après avoir passé au collège dix années qu’on doit mettre au nombre des plus précieuses de sa vie en sort, lorsqu’il a le mieux employé son temps, avec la connaissance très imparfaite d’une langue morte, avec des principes de rhétorique et de philosophie qu’il doit tâcher d’oublier ; souvent avec une corruption de mœurs dont l’altération de sa santé est la moindre suite. »

			La double expression du mythe

			« C’était mieux avant »

			Une première expression du mythe du caractère contemporain de l’échec scolaire se formule sur la base du « c’était mieux avant » : nos arrière-grands-parents écrivaient tous sans fautes, nos élèves seraient incapables de résoudre aujourd’hui le moindre problème d’arithmétique du certificat d’études primaires, qui valait bien le bac d’aujourd’hui, etc. Il y aurait eu un âge d’or de l’école, en gros celle de la IIIe République, avec ses hussards noirs respectés, ses programmes exigeants, ses élèves disciplinés qui atteignaient tous un socle commun de connaissances suffisant pour s’en sortir dans la vie. L’échec scolaire serait donc récent pour ces nostalgiques, et principalement dû au laxisme général en matière d’exigences académiques et de moyens de rétorsion disciplinaire pour les atteindre.

			Comparaison n’est pas raison ?

			Une deuxième expression du mythe, plus objective, prend sa source dans la mise en place des évaluations nationales et grâce à la publicité faite aux grandes enquêtes internationales (PISA1). On semble découvrir qu’un nombre important d’élèves arrivent en sixième sachant fort mal lire et compter, que la France n’est pas très bien classée à pays comparables dans les disciplines fondamentales, qu’un nombre sans cesse croissant d’élèves sort du système éducatif sans aucun diplôme ni formation. Fallait-il un thermomètre pour s’apercevoir qu’on avait la fièvre ? Nous allons voir que le mythe du caractère contemporain de l’échec scolaire, s’il s’avère exact in fine, est en fait simplement dû à un malentendu sur le sens de la notion d’échec scolaire elle-même.

			Du « cancre » à « l’élève en difficulté », les mises au point de la recherche

			Le cancre sympathique

			Le « mauvais élève » est une dénomination qui s’entend partout dès qu’on veut désigner l’élève qui échoue à l’école. Elle s’est substituée au terme de « cancre » en vogue entre 1880 et 1930, et aujourd’hui on est davantage sur des expressions comme « élève 
en difficulté », « en rupture scolaire » ou encore, pour d’autres, « à besoins particuliers » ou « décrocheurs ».

			Stanislas Morel (2018) a parfaitement décrit comment le « cancre » est problématisé dans la communauté éducative, et cela a commencé avec Alfred Binet, pionnier de la psychologie. Ce dernier publie dès 1907 des travaux qui vont autoriser scientifiquement la distinction entre « esprits concrets » et « esprits abstraits ». Il montre par exemple que ceux qu’il qualifie d’« esprits lourds » ont de meilleures performances dans la réalisation de tâches empiriques que les bons élèves qui excellent dans les tâches « intellectuelles ». Il fait donc l’hypothèse selon laquelle il y a une éducabilité cognitive possible pour tous et propose des exercices qu’il nommera « orthopédie mentale » (Binet, 1910). Pour Binet, en France, comme pour Claparède, en Suisse (1905), le mauvais élève est le produit d’une mauvaise école ou au moins d’une école qui ne lui convient pas. C’est une victime qu’il faut sauver, d’où la création des « classes spéciales », qui devinrent les « classes de perfectionnement », comme quoi on pensait que tout n’était pas perdu. Pour Binet, il n’y a pas de mauvais élèves, il n’y a que des élèves à qui on demande des choses qu’ils ne sont pas capables de faire « comme les autres ». C’est dans ce « comme les autres » que réside l’avènement de la notion d’échec scolaire.

			En effet, peu à peu, sortant de la ruralité dominante où l’on avait d’abord besoin de bras, la France organise un système éducatif « pour tous », d’une façon assez différente de l’Allemagne ou de la Suisse par exemple, car l’école est de plus en plus perçue comme l’endroit où l’on construit la réussite dans la vie. Jusque-là, les conséquences d’un échec à l’école n’étaient pas importantes pour la majeure partie de la population qui pouvait parfaitement vivre sans diplômes. Tant qu’a perduré un déficit de projection positive dans la réussite scolaire, la notion d’échec est restée masquée.

			Au fond, il n’y avait pas encore de « mauvais élèves » avec une coloration morale, seulement des enfants « pas faits pour les études ». Ces derniers, alors stigmatisés comme « cancres », fondaient néanmoins les critiques des professeurs reprochant à l’institution d’être peu pressée de résoudre structurellement les problèmes qu’ils posaient en termes d’ordre et d’exercice de leur autorité (critique loin d’avoir disparu aujourd’hui).

			En effet, l’institution n’est pas alarmiste sur le sort des mauvais élèves, comme le note l’inspecteur général Le Gall en 1954 : « Le succès et l’insuccès scolaires sont assez éloignés d’être toujours significatifs du succès dans la vie d’adulte. » À l’époque, nombre de controverses qui remontent au plus haut niveau politique depuis longtemps (Ferdinand Buisson, de 1906 à 1933, en a été le grand animateur), font état de « cancres bourgeois », autrement nommés « fils à papa » qui, par népotisme, arrivent à occuper des places enviables alors que d’autres élèves méritants dans les classes populaires « n’arrivent à rien ».

			Certains, parmi les plus modernistes, à l’instar de Célestin Freinet (1969), font du cancre populaire un quasi-héros résistant aux absurdités de l’école réactionnaire ; qui ne se souvient du cancre sympathique de Prévert : « Il dit oui à ce qu’il aime, il dit non au professeur… » Antoine Prost (1992) explique qu’avant 1960 l’échec scolaire de ces élèves est « dans l’ordre naturel des choses », car il renvoie à « l’inégalité naturelle des talents », cadre conceptuel de l’époque pour expliquer les différences de trajectoires scolaires.

			Quand échouer devient un problème

			C’est entre les années 1960 et 1980, lorsque la sociologie quantitative s’empare des problématiques liées à l’école, qu’on voit apparaitre – preuves à l’appui – les premiers contrastes clivants entre élèves. En corrélant destinées professionnelles et performances académiques avec l’origine sociale, les sociologues établissent le portrait de l’élève « idéal » et, par contraste, cernent les caractéristiques du mauvais élève. Ce dernier devient donc le produit du croisement de deux points de vue :

			− psychologique : l’élève en échec, c’est à la fois celui qui est peut-être légèrement déficient intellectuellement (et il faut le « dépister »), mais aussi « difficile », c’est-à-dire mal socialisé en contexte scolaire : instable, distrait, perturbateur ;

			− sociologique : l’élève en échec vit l’école à travers des catégories de pensées peu, mal, ou pas du tout partagées avec son milieu familial : l’effort intellectuel ne fait pas sens pour lui, aucune ressource extérieure à l’école ne l’aide sur les savoirs à apprendre ni à se motiver pour le travail scolaire.

			Dès lors vont débattre ceux qui pensent que c’est le contexte scolaire rigide, traditionnel, conservateur qui crée le mauvais élève en imposant les mêmes règles à tous, et ceux qui pensent que les mauvais élèves sont plutôt desservis par des caractéristiques sociologiques (milieu à faible capital linguistique, culturel et économique). Depuis la thèse d’Henri Bouchet (1936), où il tente de démontrer de manière sérieuse que le mauvais élève est en premier lieu « une victime du système institutionnel d’éducation », l’étude de la notion d’échec scolaire a forcément partie liée avec celle de ces élèves que l’on dit aujourd’hui « à problèmes ».

			L’échec scolaire, une notion sexagénaire

			Après la Seconde Guerre mondiale, l’école se reconstruit avec le plan « Langevin-Wallon ». La lecture de ses ambitions pourrait faire encore rêver aujourd’hui (scolarité obligatoire jusqu’à 
18 ans, classes n’excédant jamais vingt-cinq élèves, corps unique d’enseignants de la maternelle à la terminale, etc.) ; citons-en quelques extraits :

			« La bourgeoisie, héréditairement appelée à tenir les postes de direction et de responsabilité, ne saurait plus désormais, seule, y suffire. »

			« L’enseignement doit offrir à tous d’égales possibilités de développement, ouvrir à tous l’accès à la culture, se démocratiser moins par une sélection qui éloigne du peuple les plus doués que par une élévation continue du niveau culturel de l’ensemble de la nation. »

			Idéalement dans ce cadre, personne ne peut plus échouer au sens strict ; en effet, les filières « techniques » absorbent tôt les élèves qui ne semblent pas « faits pour les études », mais sans que cela ne les discrimine en rien. « L’équité exige la reconnaissance de l’égale dignité de toutes les tâches sociales, de la haute valeur matérielle et morale des activités manuelles, de l’intelligence pratique, de la valeur technique », dira le plan.

			À cette époque, on réussit donc son certificat d’aptitude professionnelle (CAP), son brevet d’expérience professionnelle (BEP), et ce n’est alors pas synonyme de « on n’a pas pu passer le bac ». Rapidement, dans les années suivantes, la démocratisation du système d’enseignement s’est conjuguée à sa massification : des cohortes nombreuses d’élèves ont été mises en concurrence. Tant que chacun réussissait dans sa voie et s’en contentait, vu le plein-emploi, la notion d’échec scolaire était marginale et ne scellait pas un destin : un simple revers. Quand la compétition de tous contre tous s’est opérée, l’échec a pris un sens tragique : la visibilité des profits qu’on pouvait tirer d’une scolarité longue et réussie a élevé les ambitions et la notion d’échec scolaire a pris du sens. Vous pouvez croire que vous courez très vite, même que vous êtes le meilleur… tant que vous n’avez pas couru contre Usain Bolt.

			Alors que, avant la réforme du collège unique, les élèves y accédaient après avoir été sélectionnés par un examen pour « éviter une invasion des pauvres dans le secondaire d’élite » (Lelièvre, 2010), en 1959, tous les enfants accèdent – en principe – au collège et y restent jusqu’à 16 ans. Jusqu’en 1963, on construit un très grand nombre de collèges d’enseignement secondaire (CES) sur le territoire dont les tristement célèbres « Pailleron », du nom du collège qui avait brulé – et fait vingt morts – en 1973.

			Les structures sont là, la compétition générale peut enfin commencer et la notion d’échec scolaire prendre un sens moins relatif au projet de chacun. L’élève en échec scolaire devient « celui qui n’a pas acquis dans les délais prévus les nouvelles connaissances et les nouveaux savoir-faire que l’institution, conformément aux programmes, prévoyait qu’il acquière » (Isambert-Jamati, 1971).

			L’égalité des chances : tous contre tous

			Le sentiment d’échec à l’école s’est donc créé progressivement dès lors que, théoriquement, on a donné les mêmes chances à tous d’accéder aux études supérieures et qu’on a bien vu que ça n’était pas le cas. Les voies qui menaient à l’emploi dans « le pratique », qui n’étaient pas perçues comme indignes, sont devenues les « voies de garage ».

			Une fois décrétée « l’égalité des chances » par le simple effet de la mise en place de structures et de curriculums identiques pour tous, l’école tente de se dégager de la responsabilité de l’échec scolaire qui devient l’exclusion du cursus permettant d’accéder aux études post-bac avec, en plus, des hiérarchies importantes dans les représentations sociales entre l’université et les grandes écoles.

			Le contournement de la difficulté avec l’avènement des « bacs pros » en 1985 a permis d’atténuer le sentiment d’échec de certains, orientés en « technique », mais leurs parcours dans l’enseignement supérieur – 6 % des lauréats entrent à l’université, 16 % en IUT (SIES, 2017), montre que c’était souvent fort malheureusement leur donner de faux espoirs de réussite dans le supérieur : 7 % des inscrits en première année seulement réussissent une licence et ceux qui vont plus loin sont rarissimes.

			Depuis les années 1970, l’école propose un service minimal égalitariste, uniforme formellement, qui cache en fait l’opacité et l’hétérogénéité du système qui sait réserver aux gens bien informés les moyens d’en sortir diplômés et bien orientés.

			De fait, la scolarité jusqu’à 16 ans dans une structure unique conserve un taux de sélectivité interne très important (Duru-Bellat & Kieffer, 1999) et produit ce que Bourdieu & Champagne (1992) nomment « les exclus de l’intérieur », car : « Le processus d’élimination étant différé et étendu dans le temps, et par là comme dilué dans la durée, l’institution est habitée durablement par des exclus en puissance, qui y importent les contradictions et les conflits associés à une scolarité sans autre fin qu’elle-même ». Pierre Merle (2000) parle de « démocratisation ségrégative ».

			Pour autant, le système de l’orientation précoce dès la fin du primaire (classe de fin d’études puis Certificat d’Études Primaires), les sixièmes « de niveau » puis en quatrième (Classes de Pré-Apprentissage et Classes Pré-Professionnelles de Niveau) avait-il de grandes vertus ? Le slogan de la Française des jeux s’applique ici : « 100 % des gagnants ont tenté leur chance. » Si on ne leur donne pas la possibilité de la tenter, ils ne risquent pas de gagner, et, à un âge où les projets de chacun sont souvent très flous, où la perturbation psychologique de l’adolescence peut temporairement fragiliser, la mesure du collège unique apparait, malgré de réelles difficultés, comme conservatoire d’une certaine équité devant l’étude qui honore une démocratie. D’un point de vue historique, on peut donc dire que la notion d’échec scolaire est le produit d’une évolution du système sur une quarantaine d’années pendant lesquelles on est passé de « chacun à sa place selon ses capacités et ses talents », sans péjoration pour les études courtes et pratiques, à « le bac sinon rien » et après à « les grandes écoles sinon rien ».

			La symptomatique de l’échec s’est déplacée progressivement vers le haut dans l’imaginaire collectif. Dans différents travaux, Pierre Merle (2012) décrit bien le rôle des politiques éducatives qui organisent la « ségrégation scolaire », en particulier en montrant qu’elles produisent des effets très différents selon les pays. Ainsi, une véritable mutation des attentes du système scolaire par le biais du développement d’une « concurrence interindividuelle » à l’école a vu le jour. Par exemple, l’idée du « collège pour tous » a été progressivement supplantée par celle du « collège pour chacun » propre à multiplier les mises à l’écart.

			En 1960, où 59 % des chefs d’entreprise n’avaient pas le bac – dont 52 % pas de diplômes du tout (Koop, 1996) –, la notion d’échec scolaire n’avait que peu de sens dans la population.

			Ce temps est aujourd’hui révolu et un nouveau phénomène va exacerber la notion : les grandes enquêtes nationales et internationales.

			La quantification de l’échec

			Perrenoud (1992) indique que les notions de réussite et d’échec scolaires sont des « représentations fabriquées par le système scolaire selon ses propres critères et procédures d’évaluation » et dont les jugements renvoient à des normes d’excellence solidaires d’un curriculum dont l’organisation pédagogique peine à conformer une majorité d’élèves.

			PISA, PIRLS, TIMSS et les enquêtes de la DEPP2 vont quantifier la notion d’échec, les médias vont s’en emparer, les autorités 
politiques en place ou d’opposition vont argumenter leurs réformes ou propositions à partir d’elles.

			Aujourd’hui (PISA, 2018),

			− les résultats des élèves scolarisés en France sont parmi les plus fortement corrélés des pays de l’OCDE avec le niveau socio-économique et culturel de leur famille ;

			− en compréhension de l’écrit, le score moyen de la France se situe légèrement au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE ;

			− le score moyen de la France en culture mathématique tout comme en culture scientifique se situe légèrement au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE ;

			− ces scores sont relativement stables depuis 2009, mais estompent le fait que des pays font beaucoup mieux en valeur absolue et que les élèves scolarisés en lycée professionnel ou encore au collège ont un score très inférieur à la moyenne des pays testés.

			Le mauvais élève n’est donc plus le passager clandestin que personne ne voyait, car il finissait par tirer son épingle du jeu dans une société dominée par le travail manuel ; il est devenu celui qui plombe les statistiques comparatives et sa visibilité est problématique pour le système qui veut faire bonne figure aux yeux du monde. Il faut noter que la littérature concernant le « cancre fille » est singulièrement maigre. Il semble bien que la fille qui échouait à l’école jusqu’en 1960 ne préoccupait guère la société. La structure de la famille de l’époque pourrait être une explication : être la femme de son mari et la mère de ses enfants était souvent le seul horizon imaginable des jeunes femmes. Aujourd’hui, le décrochage des filles est étudié au même titre que celui des garçons (Bernard & Michaud, 2018). Alors que bons et mauvais élèves ont toujours existé, le passage de l’ombre à la lumière de l’échec scolaire comme problème général a mis une soixantaine d’années à s’accomplir. C’est donc, au regard de l’histoire de l’éducation, une notion récente.

			Le niveau monte-t-il… 
ou baisse-t-il ?

			L’orthographe est une passion française. Une thèse a montré récemment (Drouallière, 2013) que les conséquences d’une orthographe défaillante étaient très importantes sur la sélection à l’embauche, car les employeurs sont très attentifs à l’image de l’entreprise que l’employé peut véhiculer à l’extérieur. Ainsi, un dispositif expérimental (Drouallière, 2014) qui consistait entre autres à envoyer CV et lettres de motivation fictives identiques, très bien ou mal orthographiées à des employeurs, a permis de confirmer que le nombre de sollicitations pour un entretien d’embauche double pour des courriers à l’orthographe impeccable. Avoir un bon niveau en orthographe est donc plus que jamais un atout. Comment la recherche a pu valider ou invalider le point de vue des nostalgiques évoqué plus haut et vraiment faire le point sur ce marqueur de l’échec scolaire que Pierre Bourdieu (1979), dans son ouvrage La distinction, avait identifié comme une convention sociale qui devenait une norme prescriptive ?

			Le niveau monte jusqu’en 1987

			En 1986, dans le cadre de l’INRP3, fut exploitée la découverte d’un fond de plusieurs milliers de dictées faites entre 1873 et 1877 par des élèves d’écoles primaires (Chervel & Manesse, 1989). 3 114 copies authentiques d’une même dictée furent exhumées.

			Le texte a été redicté à un échantillon de collégiens en 1987 et 3 048 copies ont été obtenues en respectant rigoureusement la même répartition des âges et autres variables (genre, géographie, etc.), puis on a compté les erreurs avec le même barème que celui adopté par l’inspecteur général Beuvain qui avait corrigé en 1873-1877. La comparaison fait apparaitre que, globalement, les élèves du XXe siècle ne font pas – en nombre – significativement plus d’erreurs que ceux du XIXe. Plus en détail, on voit d’une part que les élèves des années 1870 ne font pas le même type d’erreurs que ceux d’un siècle plus tard et d’autre part que la distribution des notes est assez « normale » (au sens de la loi de Gauss) au XXe alors qu’elle l’est beaucoup moins au XIXe. On peut en tout cas conclure que le niveau en orthographe ne s’est pas du tout effondré en un siècle et que davantage d’élèves ont un résultat acceptable en 1987.

			Toutefois, cette croyance tenace selon laquelle l’échec des élèves en orthographe est sans cesse croissant est encore très présente aujourd’hui. Les choses auraient-elles changé depuis 1987 ?

			Le niveau baisse depuis 1987

			Manesse & Cogis (2007) renouvellent la même expérience à peu de chose près et toujours avec la même rigueur scientifique. Le résultat confirme cette fois les craintes : « L’écart entre les élèves de 1987 et ceux de 2005 est en moyenne deux niveaux scolaires : les élèves de cinquième de 2005 font le même nombre de fautes que les élèves de CM2 il y a vingt ans. » Elles relèvent une large prédominance des erreurs grammaticales sur le lexique. Continuant d’autres études, Danièle Manesse porte l’estocade dans Le Monde en 2012 en titrant un article : « Orthographe : le niveau des écoliers chute. » Les hypothèses les plus diverses circulent pour expliquer cette baisse de niveau, dont celle – très populaire – de l’usage intensif des « textos » qui n’a pas encore été vérifiée aujourd’hui (Minne, 2014 ; Liénard, 2005). Toutefois, l’enseignement de l’orthographe produit tout de même des effets positifs, en particulier sur les élèves les plus faibles pour peu que l’on fasse preuve d’innovation (dictées guidées par des calques, Le Brun et al., 2016).

			Ces recherches montrent donc que la perception de la notion d’échec scolaire comme phénomène récent peut s’avérer scientifiquement infondée en 1987 et justifiée vingt ans plus tard, au moins dans une discipline particulière.

			





Conclusion et pistes d’actions

L’échec scolaire est une notion évolutive et politiquement centrale. On l’a vu : la notion a changé de sens au cours de l’histoire de l’enseignement si on se borne à étudier les institutions éducatives dès qu’elles ont voulu scolariser tout le monde, y compris les filles, de 1880 à aujourd’hui. Les mentalités ont évolué en passant de l’idée que la promesse de l’égalité des chances, c’était seulement l’attribution d’une place pour tous, très tôt (fin de CM2), et pas la même, à l’idée que tous devaient suivre le même cursus jusqu’à la fin de l’obligation scolaire (collège unique). On a réformé un système où l’orientation de chacun s’opérait dans une filière correspondant aux « aptitudes » avec une certaine égale dignité sociale de toutes les positions professionnelles.

Dans l’imaginaire collectif jusque dans les années 1960, il n’y avait donc pas d’échec scolaire dès lors que les élèves se retrouvaient dans la vie professionnelle avec un diplôme, petit ou grand, qui lui permettait d’exercer un métier et de vivre décemment.

La montée en puissance du chômage de masse et la constatation, toujours d’actualité, que – globalement – avoir un diplôme le plus haut possible procure un avenir professionnel plus rapide et plus assuré ont activé le thème de la lutte contre l’échec scolaire dès les années 1980. Antoine Prost (1992) résume parfaitement la situation : « Le grand mouvement qui soulevait l’école d’après-guerre en faveur d’une réforme dont on attendait l’avènement d’une société plus juste et plus égalitaire est retombé. Le passage de la démocratisation à la lutte contre l’échec scolaire est ainsi l’histoire d’un désenchantement, qui annonce peut-être un recentrage modeste de l’école sur des objectifs purement scolaires. »

L’école fabrique des désenchantés, les « exclus de l’intérieur ». Comment réenchanter le passage heureusement obligatoire de tous les enfants dans le système ? Ne faudrait-il pas revenir à un état d’esprit partagé dans la société et dans l’école qui faisait la part belle à la noblesse d’exercer des métiers « manuels », souvent bien davantage rémunérateurs et utiles que des métiers de « petits cols blancs » ?

La réhabilitation des filières d’enseignement technique s’accompagnant des financements adéquats au moment où les technologies se sophistiquent massivement et réclament de vrais spécialistes semble une direction de politique éducative à adopter.
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